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instance provisoire du contrôle de la constitutionnalité des projets de loi
 
 
 
 
 

 
 

Décision de l’instance provisoire du contrôle de 
la constitutionnalité des projets de loi n° 2018-5 
du 22 octobre 2018, relative au projet de loi n° 
2018-30 relatif au registre national des 
entreprises (version révisée de l’article 10). 

Au nom du peuple 
L'instance provisoire du contrôle de la 

constitutionnalité des projets de loi, 
Vu la constitution,  
Vu la loi organique n° 2014-14 du 18 avril 2014, 

relative à l'instance provisoire du contrôle de la 
constitutionnalité des projets de loi, 

Vu l’arrêté Républicain n° 2014-89 du 22 avril 
2014, portant nomination des membres de l’instance 
provisoire du contrôle de la constitutionnalité des 
projets de loi, 

Vu le projet de loi n° 2018-30, relatif au registre 
national des entreprises, approuvé par l’assemblée des 
représentants du peuple le 27 juillet 2018, 

Vu la décision de l’instance provisoire du contrôle 
de la constitutionnalité des projets de loi n° 2018-4 du 
4 septembre 2018, relative au recours en 
inconstitutionnalité contre le projet de loi n° 2018-30 
relatif au registre national des entreprises, approuvé 
par l’assemblée des représentants du peuple le 27 
juillet 2018, 

Vu le courrier du Président de la République du 5 
octobre 2018, enregistré au greffe de l’instance 
provisoire du contrôle de la constitutionnalité des 
projets de loi le jour même, portant transmission à 
l’instance provisoire du contrôle de la 
constitutionnalité des projets de loi de la proposition 
d’une seconde version modifiée de l’article 10 du 
projet de loi relatif au registre national des entreprises, 
telle qu’approuvée par l’assemblée des représentants 
du peuple le 2 octobre 2018, conformément à la 
décision de l’instance précitée 

Vu l’article 10 du projet de loi n° 2018-30, relatif 
au registre national des entreprises dans sa version 
modifiée, telle qu’approuvée par l’assemblée des 
représentants du peuple le 2 octobre 2018 

L’instance 
Du point de vue de la procédure 
Considérant que l’alinéa 2 de l’article 23 de la loi 

organique n° 2014-14 du 18 avril 2014, dispose ce qui 
suit : « Si l’instance prononce l’inconstitutionnalité du 
projet de loi, il est transmis accompagné de la 
décision de l’instance, au Président de la République 
qui le transmet à l’assemblée nationale constituante 
ou l’assemblée des représentants du peuple pour une 
seconde délibération conformément à la décision de 
l’instance ». 

Considérant que l’article 24 de la loi organique 
relative à l’instance dispose ce qui suit : « Le recours 
d’inconstitutionnalité entraîne l’interruption du délai 
de promulgation et de publication, jusqu’à réception 
par le Président de la République, de la décision 
prononçant la constitutionnalité du projet de loi ». 

Considérant qu’une version modifiée de l’article 
10 du projet de loi n° 2018-30, relatif au registre 
national des entreprises a été présentée à l’assemblée 
des représentants du peuple afin de donner lieu à une 
deuxième délibération à ce sujet. 

Considérant que l’assemblée des représentants du 
peuple a approuvé lors d’une nouvelle délibération la 
version modifiée de l’article 10 du projet de loi n° 
2018-30, relatif au registre national des entreprises, 
sur la base de la décision n° 2018-4 de l’instance 
provisoire du contrôle de la constitutionnalité des 
projets de loi du 4 septembre 2018 et en tenant compte 
des dispositions des articles 23 et 24 de la loi 
organique n° 2014-14 du 18 avril 2014. 

Considérant que la présentation à l’assemblée des 
représentants du peuple d’une version modifiée de 
l’article 10 du projet de loi n° 2018-30, relatif au 
registre national des entreprises, ainsi que les 
procédures d’approbation de cette version par 
l’assemblée, sont conformes aux dispositions des 
articles 23 et 24 de la loi organique n° 2014-14 du 18 
avril 2014. 
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L’instance déclare que la procédure suivie satisfait 
aux exigences constitutionnelles et juridiques 

Au fond 
Considérant que cette même Instance a 

précédemment prononcé l’inconstitutionnalité de 
l’article 10 du projet de loi n° 2018-30 dans sa décision 
n° 2018-4, et ce, en raison de la formulation trop large et 
vague des données permettant de déterminer l’identité 
des personnes énumérées par ses dispositions, affirmant 
que cela nécessitait davantage de précisions afin de ne 
pas porter atteinte au droit à la protection des données 
personnelles que l’Etat se doit de garantir selon l’article 
24 de la constitution, ainsi que pour concrétiser le 
principe de proportionnalité entre les exigences de 
l’ordre public et celles de la protection de ces données, 
posé par l’article 49 de la constitution. 

Considérant que la version modifiée de l’article 10 
précité, telle qu’approuvée par l’Assemblée des 
représentants du peuple le 2 octobre 2018, apportant 
davantage de détails et de précisions concernant les 
données permettant de déterminer l’identité des 
personnes concernées par ses dispositions, sans pour 
autant porter atteinte au droit à la protection des données 
personnelles de ces personnes, ni violer le principe de 
proportionnalité entre les exigences de l’ordre public et 
le devoir pesant sur l’Etat de garantir la protection de ces 
données, ne soulève aucune inconstitutionnalité. 

Par ces motifs et après en avoir délibéré 
Sur la base de l’article 23 de la loi organique 

n°2014-14 du 18 avril 2014, l’instance provisoire du 
contrôle de la constitutionnalité des projets de loi 
déclare que la version modifiée de l’article 10 du 
projet de loi n° 2018-30 relatif au registre national des 
entreprises, telle qu’approuvée par une seconde 
délibération de l’assemblée des représentants du 
peuple le 2 octobre 2018, ne soulève plus aucune 
inconstitutionnalité. 

La présente décision a été adoptée par l’instance 
provisoire de contrôle de la constitutionnalité des projets 
de loi le lundi 22 octobre 2018 en son siège du Bardo 
sous la présidence de Monsieur Abdessalem Mehdi 
Grissia, de Monsieur Néjib Guetari deuxième vice-
président, de Monsieur Sami Jerbi, de Madame Leïla 
Chikhaoui et de Monsieur Lotfi Tarchouna, membres. 

Rédigé séance tenante 
 

Abdessalem Mehdi Grissia Néjib Guetari 
Sami Jerbi Leïla Chikhaoui 

Lotfi Tarchouna 
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lois 
 
    
Loi organique n° 2018-50 du 23 octobre 2018, 
relative à l'élimination de toutes les formes de 
discrimination raciale (1). 

Au nom du peuple, 
L’assemblée des représentants du peuple ayant 

adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi 

organique dont la teneur suit : 
Chapitre premier 

Dispositions générales 
Article premier - La présente loi a pour objectif 

d’éliminer toutes les formes et manifestations de 
discrimination raciale afin de protéger la dignité de 
l’être humain et de consacrer l’égalité entre les 
individus en ce qui concerne la jouissance des droits 
et l’accomplissement des devoirs, et ce, 
conformément aux dispositions de la constitution et 
des conventions internationales ratifiées par la 
République Tunisienne. 

La présente loi fixe les procédures, les mécanismes 
et les mesures à même de prévenir toutes formes et 
manifestations de discrimination raciale, de protéger 
ses victimes et de réprimer ses auteurs.  

Art. 2 - Au sens de la présente loi, on entend par 
discrimination raciale, toute distinction, exclusion, 
restriction ou préférence opérée sur le fondement de la 
race, la couleur, l’ascendance, l’origine nationale ou 
ethnique ou toute autre forme de discrimination 
raciale au sens des conventions internationales 
ratifiées, qui est à même d’empêcher, d’entraver ou de 
priver la jouissance ou l’exercice, sur la base de 
l’égalité, des droits et libertés, ou entraînant des 
devoirs et des charges supplémentaires. 

Ne constitue pas une discrimination raciale toute 
distinction, exclusion, restriction ou préférence établie 
entre les tunisiens et les étrangers à condition de ne 
cibler aucune nationalité au détriment des autres, tout 
en prenant en compte les engagements internationaux 
de la République Tunisienne. 
____________  
(1) Travaux préparatoires : 

Discussion et adoption par l’assemblée des représentants du 
peuple dans sa séance du 9 octobre 2018. 

Chapitre II 
La prévention et la protection 

Art. 3 - L’Etat fixe les politiques, les stratégies et 
les plans d’actions à même de prévenir toutes formes 
et pratiques de discrimination raciale et de lutter 
contre tous les stéréotypes racistes courants dans les 
différents milieux. Il s’engage également à diffuser la 
culture des droits de l’Homme, de l’égalité, de la 
tolérance et l’acceptation de l’autre parmi les 
différentes composantes de la société. 

L’Etat prend, dans ce cadre, les mesures 
nécessaires pour les mettre en exécution dans tous les 
secteurs notamment la santé, l’enseignement, 
l’éducation, la culture, le sport et les médias. 

Art. 4 - L’Etat procède à la mise en place des 
programmes intégrés de sensibilisation, et de formation 
contre toutes les formes de discrimination raciale dans 
tous les organismes et établissements publics et privés, et 
en assure le contrôle de leur exécution. 

L’Etat fixe dans sa politique pénale, les mesures 
qui permettent l’élimination de la discrimination 
raciale afin de faciliter aux victimes l’accès à la 
justice et de lutter contre l’impunité. Ces mesures 
comprennent notamment la formation des magistrats, 
des officiers de la police judiciaire, des cadres et 
agents des structures pénitentiaires et de rééducation. 

Art. 5 - Les victimes de la discrimination raciale jouissent du droit à : 
- la protection juridique conformément à la législation en vigueur, 
- l’assistance sanitaire, psychologique et sociale appropriée à la nature de la discrimination raciale exercée à leur encontre et qui est à même d’assurer leur sûreté, leur sécurité, leur intégrité physique et psychologique et leur dignité, 
- une réparation judiciaire juste et proportionnée aux préjudices matériel et moral subis à cause de la discrimination raciale. 

Chapitre III 
Les procédures 

Art. 6 - Les plaintes contre quiconque commet un acte ou s’abstient de le faire ou émet un propos dans l’intention d’une discrimination raciale au sens de la présente loi, sont formulées par la victime ou son tuteur si celle-ci est mineure ou si elle ne jouit pas de la capacité. 
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Les plaintes sus-indiquées sont déposées auprès du 
procureur de la République territorialement compétent 
et inscrites dans un registre spécial. 

Le procureur de la République charge l’un de ses 
substituts pour recevoir les plaintes relatives à la 
discrimination raciale et d’assurer le suivi de leurs 
enquêtes. 

Ces plaintes peuvent être déposées auprès du juge 
cantonal qui doit, obligatoirement en informer le 
Procureur de la République dès leurs dépôts et les 
inscrire dans un registre spécial et procède à 
l’enquête, suite à une commission rogatoire du 
procureur de la République. 

Le procureur de la République se saisit de l’affaire 
portée devant lui, dès son inscription et accorde les 
travaux d’enquêtes et d’investigation aux officiers de 
la police judiciaire, formés spécialement pour 
enquêter dans ces crimes et de lutter contre toutes 
leurs formes et manifestations. Les travaux de 
l’enquête sont clôturés et transmis au tribunal 
compétent dans un délai maximum de deux mois à 
compter de la date de dépôt de la plainte. 

Art. 7 - Le tribunal, territorialement compétent, 
statue sur les plaintes formulées, au sens de la 
présente loi, suite à une transmission émise par le 
ministère public, et en se référant aux conclusions et 
enquêtes. A la lumière de la transmission, le tribunal 
peut ordonner des investigations supplémentaires par 
des actes complémentaires. 

Chapitre IV 
Les peines encourues 

Art. 8 - Est puni d’un mois à un an d’emprisonnement et d’une amende de cinq cent à mille dinars ou de l’une de ces deux peines, quiconque aura commis un acte ou aura émis un propos contenant une discrimination raciale, au sens de l’article 2 de la présente loi, dans l’intention du mépris ou de l’atteinte à la dignité.  
La peine est portée au double dans les cas suivants : 
- si la victime est un enfant, 
- si la victime est en état de vulnérabilité en raison de son âge avancé, du handicap, de l’état de grossesse apparent, du statut d’immigrant ou de réfugié, 
- si l’auteur de l’acte a une autorité de droit ou de fait 

sur la victime ou s’il a abusé des pouvoirs de sa fonction, 
- si l’acte est commis par un groupe de personnes, 

quels qu’ils soient auteurs principaux ou coauteurs. 
Art. 9 - Est puni d’un an à trois ans 

d’emprisonnement et d’une amende de mille à trois 
mille dinars ou de l’une de ces deux peines, quiconque 
aura commis l’un des actes suivants : 

- l’incitation à la haine, à la violence et à la 
ségrégation, à la séparation, à l’exclusion ou la menace 
de le faire à l’encontre de toute personne ou groupe de 
personnes fondé sur la discrimination raciale, 

- la diffusion des idées fondées sur la discrimination raciale ou sur la supériorité raciale ou sur la haine raciale, par quelque moyen que ce soit, 
- l’éloge des pratiques de discrimination raciale par quelque moyen que ce soit, 
- la formation, l’adhésion ou la participation dans un groupe ou dans une organisation qui supporte d’une manière claire et répétitive la discrimination raciale. 
- l’appui ou le financement des activités, des associations ou des organisations à caractère raciste. 
Les peines prévues à la présente loi ne sont pas exclusives de l’application des peines plus sévère prévues par la législation en vigueur 
La responsabilité pénale n’est pas exclusive, également, des poursuites disciplinaires. 
Art. 10 - Si l’auteur des faits mentionnés à l’article 9 ci-dessus est une personne morale, la peine est d’une amende de cinq mille à quinze mille dinars. 
La poursuite de la personne morale ne fait pas 

obstacle à ce que les peines prévues par la présente 
loi, soient prononcées à l’encontre de ses 
représentants, ses dirigeants, ses coassociés ou ses 
agents dont leur propre responsabilité est établie. 

Chapitre V 
La commission nationale de lutte contre la 

discrimination raciale 
Art. 11 - Une commission nationale dénommée « la commission nationale de lutte contre la discrimination raciale », rattachée au ministère chargé des droits de l’Homme, est chargée de la collecte et du suivi des différentes données y afférentes, de concevoir et proposer les stratégies et les politiques publiques à même d’éliminer toutes les formes de discrimination raciale. 
Un décret gouvernemental fixe les modalités de sa 

création, ses attributions, son organisation, son mode 
de fonctionnement, ses mécanismes de travail et sa 
composition, tout en tenant en compte le principe de 
parité et la représentation de la société civile. 

La commission nationale de lutte contre la discrimination raciale transmet son rapport annuel à la commission intéressée à l’assemblée des représentants du peuple. 
La présente loi organique sera publiée au Journal Officiel de la République Tunisienne et exécutée comme loi de l'Etat. 
Tunis, le 23 octobre 2018. 

Le Président de la République 
Mohamed Béji Caïd Essebsi 
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ASSEMBLEE 
DES REPRESENTANTS DU PEUPLE 

 
Par décret gouvernemental n° 2018-849 du 19 
octobre 2018. 

Madame Meherzia Arouri épouse Hlila, 
conservateur en chef des bibliothèques et de 
documentation, est chargée des fonctions de directeur 
général d'administration centrale au secrétariat général 
à l'assemblée des représentants du peuple.  

 
Arrêté du président de l’assemblée des 
représentants du peuple  du 19 octobre 2018, 
portant ouverture d'un concours interne sur 
dossiers pour la promotion au grade de 
conservateur général des bibliothèques ou de 
documentation du corps des bibliothèques et 
de la documentation dans les administrations 
publiques.  

Le  président de l’assemblée des représentants du 
peuple,  

Vu la constitution,  
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 du 
23  septembre  2011, 

Vu le décret n° 99-2762 du 6 décembre 1999, 
fixant le statut particulier des personnels des 
bibliothèques et de la documentation dans les 
administrations publiques,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu l'arrêté du président de l'assemblée nationale 
constituante du 12  septembre  2012, fixant les 
modalités d'organisation du concours interne sur 
dossiers pour la promotion au grade de conservateur 
général des bibliothèques ou de documentation, tel 
qu'il a été modifié par l'arrêté du 9 novembre 2017.  

Arrête : 
Article premier - Est ouvert à l'assemblée des 

représentants du peuple, le 13 décembre 2018 et jours 
suivants, un concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade de conservateur général des 
bibliothèques ou de documentation du corps des 
bibliothèques et de la documentation dans les 
administrations publiques.  

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
un seul (1) poste.  

Art. 3 - La date de clôture de la liste des 
candidatures est fixée au 13 novembre 2018. 

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 19 octobre 2018.  
Le Président de l’Assemblée des 

Représentants du Peuple 
Mohamed Naceur 

Vu 
Le Chef du Gouvernement 

Youssef Chahed 
 

Arrêté du président de l’assemblée des 
représentants du peuple  du 19 octobre 2018, 
portant ouverture d'un concours interne sur 
dossiers pour la promotion au grade 
d'analyste général du corps des analystes et 
des techniciens de l'informatique des 
administrations publiques.  

Le  président de l’assemblée des représentants du 
peuple,  

Vu la constitution,  
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 du 
23  septembre  2011, 

Vu le décret n° 99-365 du 15 février 1999, fixant le 
statut particulier au corps des analystes et des 
techniciens de l'informatique des administrations 
publiques, tel que complété par le décret n° 2009-112 
du 21 janvier 2009,  

décrets et arrêtés
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Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu l'arrêté du président de l’assemblée des 
représentants du peuple  du 2 juin 2015, fixant les 
modalités d'organisation du concours interne sur 
dossiers pour la promotion au grade d'analyste général 
du corps des analystes et des techniciens de 
l'informatique des administrations publiques.  

Arrête : 
Article premier - Est ouvert à l'assemblée des 

représentants du peuple, le 13 décembre 2018 et jours 
suivants, un concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade d’analyste général du corps des 
analystes et des techniciens de l'informatique des 
administrations publiques.  

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
un seul (1) poste.  

Art. 3 - La date de clôture de la liste des 
candidatures est fixée au 13 novembre 2018. 

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 19 octobre 2018.  
Le Président de l’Assemblée des 

Représentants du Peuple 
Mohamed Naceur 

Vu 
Le Chef du Gouvernement 

Youssef Chahed 
 

Arrêté du président de l’assemblée des 
représentants du peuple  du 19 octobre 2018, 
portant ouverture d'un concours interne sur 
dossiers pour la promotion au grade de 
conservateur en chef des bibliothèques ou de 
documentation du corps des bibliothèques et 
de la documentation dans les administrations 
publiques.  

Le  président de l’assemblée des représentants du 
peuple,  

Vu la constitution,  
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 du 
23  septembre  2011, 

Vu le décret n° 99-2762 du 6 décembre 1999, 
fixant le statut particulier des personnels des 
bibliothèques et de la documentation dans les 
administrations publiques,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu l'arrêté du président de l'assemblée nationale constituante du 24 mars 2010, fixant les modalités d'organisation du concours interne sur dossiers pour la promotion au grade de conservateur en chef des bibliothèques ou de documentation, tel qu'il a été modifié par le décret du 16 octobre 2012 et le décret du 2 décembre 2015.  
Arrête : 
Article premier - Est ouvert à l'assemblée des représentants du peuple, le 13 décembre 2018 et jours suivants, un concours interne sur dossiers pour la promotion au grade de conservateur en chef des bibliothèques ou de documentation du corps des bibliothèques et de la documentation dans les administrations publiques.  
Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 

un seul (1) poste.  
Art. 3 - La date de clôture de la liste des candidatures est fixée au 13 novembre 2018. 
Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 

Officiel de la République Tunisienne.  
Tunis, le 19 octobre 2018.  

Le Président de l’Assemblée des 
Représentants du Peuple 

Mohamed Naceur 
Vu 

Le Chef du Gouvernement 
Youssef Chahed 

 
Arrêté du président de l’assemblée des 
représentants du peuple  du 19 octobre 2018, 
portant ouverture d'un concours interne sur 
dossiers pour la promotion au grade 
d'administrateur en chef au corps administratif 
commun des administrations publiques.  

Le  président de l’assemblée des représentants du 
peuple, 

Vu la constitution,  
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 du 
23  septembre  2011,  



Page 3586 Journal Officiel de la République Tunisienne — 26 octobre 2018 N° 86  

Vu le décret n° 98-834 du 13 avril 1998, fixant le statut particulier au corps administratif commun des administrations publiques, ensemble les textes qui l'ont modifié et complété et notamment le décret n° 2008-559 du 4 mars 2008 et le décret n° 2012-2362 du 10 octobre 2012,  
Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 

2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu l'arrêté du chef du gouvernement du 16 avril 
2013, fixant les modalités d'organisation du concours 
interne sur dossiers pour la promotion au grade 
d'administrateur en chef du corps administratif 
commun des administrations publiques.  

Arrête : 
Article premier - Est ouvert à l'assemblée des représentants du peuple, le 28 décembre 2018 et jours suivants, un concours interne sur dossiers pour la promotion au grade d’administrateur en chef au corps administratif commun des administrations publiques.  
Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à trois (3) postes.  
Art. 3 - La date de clôture de la liste des candidatures est fixée au 3 décembre 2018. 
Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 

Officiel de la République Tunisienne.  
Tunis, le 19 octobre 2018.  

Le Président de l’Assemblée des 
Représentants du Peuple 

Mohamed Naceur 
Vu 

Le Chef du Gouvernement 
Youssef Chahed 

 
Arrêté du président de l’assemblée des 
représentants du peuple  du 19 octobre 2018, 
portant ouverture d'un concours interne sur 
dossiers pour la promotion au grade de 
gestionnaire en chef de documents et 
d'archives du corps des gestionnaires de 
documents et d'archives.  

Le  président de l’assemblée des représentants du peuple,  
Vu la constitution,  
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 du 
23  septembre  2011,  

Vu le décret n° 99-675 du 29 mars 1999, fixant le 
statut particulier du corps des gestionnaires de 
documents et d'archives, tel que modifié et complété 
par le décret n° 99-1036 du 17 mai 1999 et le décret 
n° 2003-810 du 7 avril 2003,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu l'arrêté du chef du gouvernement du 21 novembre 
2016, fixant les modalités d'organisation du concours 
interne sur dossiers pour la promotion au grade de 
gestionnaire en chef de documents et d'archives du corps 
des gestionnaires de documents et d'archives.  

Arrête : 
Article premier - Est ouvert à l'assemblée des 

représentants du peuple, le 13 décembre 2018 et jours 
suivants, un concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade de gestionnaire en chef de 
documents et d’archives du corps des gestionnaires et 
d’archives.  

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
un seul (1) poste.  

Art. 3 - La date de clôture de la liste des 
candidatures est fixée au 13 novembre 2018. 

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 19 octobre 2018.  
Le Président de l’Assemblée des 

Représentants du Peuple 
Mohamed Naceur 

Vu 
Le Chef du Gouvernement 

Youssef Chahed 
 

Arrêté du président de l’assemblée des 
représentants du peuple  du 19 octobre 2018, 
portant ouverture d'un concours interne sur 
dossiers pour la promotion au grade de 
conseiller de deuxième ordre de la chambre 
des députés.  

Le  président de l’assemblée des représentants du 
peuple,  

Vu la constitution,  
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, l'ensemble des textes qui l'ont modifiée 
ou complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 
du 23  septembre  2011,  
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Vu le décret n° 99-622 du 22 mars 1999, fixant le 
statut particulier du corps administratif de la chambre 
des députés,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu l'arrêté du président de la chambre des députés 
du 24 mars 2010, fixant les modalités d'organisation 
du concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade de conseiller de deuxième ordre de la chambre 
des députés, tel qu'il a été modifié par l'arrêté du 2 
décembre 2015.  

Arrête : 
Article premier - Est ouvert à l'assemblée des 

représentants du peuple, le 13 décembre 2018 et jours 
suivants, un concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade de conseiller de deuxième ordre 
de la chambre des députés.  

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
six (6) postes.  

Art. 3 - La date de clôture de la liste des 
candidatures est fixée au 13 novembre 2018. 

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 19 octobre 2018.  
Le Président de l’Assemblée des 

Représentants du Peuple 
Mohamed Naceur 

Vu 
Le Chef du Gouvernement 

Youssef Chahed 
 

Arrêté du président de l’assemblée des 
représentants du peuple  du 19 octobre 2018, 
portant ouverture d'un concours interne sur 
dossiers pour la promotion au grade de 
conseiller de premier ordre de la chambre des 
députés.  

Le  président de l’assemblée des représentants du 
peuple,  

Vu la constitution,  
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble des textes qui l'ont modifiée 
ou complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 
du 23  septembre  2011, 

Vu le décret n° 99-622 du 22 mars 1999, fixant le 
statut particulier du corps administratif de la chambre 
des députés,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu l'arrêté du président de la chambre des députés 
du 24 mars 2010, fixant les modalités d'organisation 
du concours interne sur dossiers pour la promotion au 
grade de conseiller de premier ordre de la chambre 
des députés, tel qu'il a été modifié par l'arrêté du 2 
décembre 2015.  

Arrête : 
Article premier - Est ouvert à l'assemblée des 

représentants du peuple, le 13 décembre 2018 et jours 
suivants, un concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade de conseiller de premier ordre de 
la chambre des députés.  

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
quatre (4) postes.  

Art. 3 - La date de clôture de la liste des 
candidatures est fixée au 13 novembre 2018. 

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 19 octobre 2018.  
Le Président de l’Assemblée des 

Représentants du Peuple 
Mohamed Naceur 

Vu 
Le Chef du Gouvernement 

Youssef Chahed 
 

Arrêté du président de l’assemblée des 
représentants du peuple  du 19 octobre 2018, 
portant ouverture d'un concours interne sur 
dossiers pour la promotion au grade de 
conseiller de presse du corps commun du 
personnel de presse exerçant dans les 
administrations publiques.  

Le  président de l’assemblée des représentants du 
peuple, 

Vu la constitution,  
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, en emble les texte qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 du 
23  septembre  2011,  
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Vu le décret n° 2001-2305 du 2 octobre 2001, 
fixant le statut particulier au corps commun du 
personnel de presse exerçant dans les administrations 
publiques.  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu l'arrêté du président de l’assemblée des 
représentants du peuple  du 1er avril 2016, fixant les 
modalités d'organisation du concours interne sur 
dossiers pour la promotion au grade de conseiller de 
presse à l'assemblée des représentants du peuple.  

Arrête : 
Article premier - Est ouvert à l'assemblée des 

représentants du peuple, le 13 décembre 2018 et jours 
suivants, un concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade de conseiller de presse du corps 
commun du personnel de presse exerçant dans les 
administrations publiques.  

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
un seul (1) poste.  

Art. 3 - La date de clôture de la liste des 
candidatures est fixée au 13 novembre 2018. 

Art. - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 19 octobre 2018.  
Le Président de l’Assemblée des 

Représentants du Peuple 
Mohamed Naceur 

Vu 
Le Chef du Gouvernement 

Youssef Chahed 
 

Arrêté du président de l’assemblée des 
représentants du peuple  du 19 octobre 2018, 
portant ouverture d'un concours interne sur 
dossiers pour la promotion au grade 
d'administrateur au corps administratif 
commun des administrations publiques.  

Le  président de l’assemblée des représentants du 
peuple, 

Vu la constitution,  
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 du 
23  septembre  2011,  

Vu le décret n° 98-834 du 13 avril 1998, fixant le 
statut particulier au corps administratif commun des 
administrations publiques, ensemble les textes qui 
l'ont modifié et complété et notamment le décret n° 
2008-559 du 4 mars 2008 et le décret n° 2012-2362 du 
10 octobre 2012,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu l'arrêté du chef du gouvernement du 19 mars 
2013, fixant les modalités d'organisation du concours 
interne sur dossiers pour la promotion au grade 
d'administrateur du corps administratif commun des 
administrations publiques.  

Arrête : 
Article premier - Est ouvert à l'assemblée des 

représentants du peuple, le 12 décembre 2018 et jours 
suivants, un concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade d’administrateur au corps 
administratif commun des administrations publiques.  

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
cinq (5) postes.  

Art. 3 - La date de clôture de la liste des 
candidatures est fixée au 12 novembre 2018. 

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 19 octobre 2018.  
Le Président de l’Assemblée des 

Représentants du Peuple 
Mohamed Naceur 

Vu 
Le Chef du Gouvernement 

Youssef Chahed 
 

Arrêté du président de l’assemblée des 
représentants du peuple  du 19 octobre 2018, 
portant ouverture d'un concours interne sur 
dossiers pour la promotion au grade d'attaché 
d'administration au corps administratif 
commun des administrations publiques.  

Le  président de l’assemblée des représentants du 
peuple, 

Vu la constitution,  
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 du 
23  septembre  2011,  
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Vu le décret n° 98-834 du 13 avril 1998, fixant le 
statut particulier au corps administratif commun des 
administrations publiques, ensemble les textes qui 
l'ont modifié et complété et notamment le décret n° 
2008-559 du 4 mars 2008 et le décret n° 2012-2362 du 
10 octobre 2012,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu l'arrêté du chef du gouvernement du 1er août 
2012, fixant les modalités d'organisation du concours 
interne sur dossiers pour la promotion au grade 
d'attaché d'administration au corps administratif 
commun des administrations publiques, tel qu'il a été 
complété par l'arrêté du 28  septembre  2012.  

Arrête : 
Article premier - Est ouvert à l'assemblée des 

représentants du peuple, le 12 décembre 2018 et jours 
suivants, un concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade d'attaché d'administration au 
corps administratif commun des administrations 
publiques.  

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
un seul (1) poste.  

Art. 3 - La date de clôture de la liste des 
candidatures est fixée au 12 novembre 2018. 

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 19 octobre 2018.  
Le Président de l’Assemblée des 

Représentants du Peuple 
Mohamed Naceur 

Vu 
Le Chef du Gouvernement 

Youssef Chahed 
 

Arrêté du président de l’assemblée des 
représentants du peuple  du 19 octobre 2018, 
portant ouverture d'un concours interne sur 
dossiers pour la promotion au grade de 
secrétaire d'administration au corps 
administratif commun des administrations 
publiques.  

Le  président de l’assemblée des représentants du 
peuple, 

Vu la constitution,  
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 du 
23  septembre  2011,  

Vu le décret n° 98-834 du 13 avril 1998, fixant le 
statut particulier au corps administratif commun des 
administrations publiques, ensemble les textes qui 
l'ont modifié et complété et notamment le décret n° 
2008-559 du 4 mars 2008 et le décret n° 2012-2362 du 
10 octobre 2012,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu l'arrêté du 1er août 2012, fixant les modalités 
d'organisation du concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade de secrétaire d'administration au 
corps administratif commun des administrations 
publiques, tel qu'il a été complété par l'arrêté du 28  
septembre  2012.  

Arrête : 
Article premier - Est ouvert à l'assemblée des 

représentants du peuple, le 12 décembre 2018 et jours 
suivants, un concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade de secrétaire d'administration au 
corps administratif commun des administrations 
publiques.  

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
deux (2) postes.  

Art. 3 - La date de clôture de la liste des 
candidatures est fixée au 12 novembre 2018. 

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 19 octobre 2018.  
Le Président de l’Assemblée des 

Représentants du Peuple 
Mohamed Naceur 

Vu 
Le Chef du Gouvernement 

Youssef Chahed 
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Arrêté du président de l’assemblée des 
représentants du peuple  du 19 octobre 2018, 
portant ouverture d'un concours interne sur 
dossiers pour la promotion au grade du 
commis d'administration au corps administratif 
commun des administrations publiques.  

Le  président de l’assemblée des représentants du 
peuple, 

Vu la constitution,  
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 du 
23  septembre  2011,  

Vu le décret n° 98-834 du 13 avril 1998, fixant le 
statut particulier au corps administratif commun des 
administrations publiques, ensemble les textes qui 
l'ont modifié et complété et notamment le décret n° 
2008-559 du 4 mars 2008 et le décret n° 2012-2362 du 
10 octobre 2012,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu l'arrêté du chef du gouvernement du 1er août 
2012, fixant les modalités d'organisation du concours 
interne sur dossiers pour la promotion au grade du 
commis d'administration au corps administratif 
commun des administrations publiques, tel qu'il a été 
complété par l'arrêté du 28  septembre  2012.  

Arrête : 
Article premier - Est ouvert à l'assemblée des 

représentants du peuple, le 12 décembre 2018 et jours 
suivants, un concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade du commis d'administration au corps 
administratif commun des administrations publiques.  

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
un seul (1) poste.  

Art. 3 - La date de clôture de la liste des 
candidatures est fixée au 12 novembre 2018. 

Art. 4 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 19 octobre 2018.  
Le Président de l’Assemblée des 

Représentants du Peuple 
Mohamed Naceur 

Vu 
Le Chef du Gouvernement 

Youssef Chahed 

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 
 

Par décret Présidentiel n° 2018-115 du 24 
octobre 2018. 

Monsieur Nabil Ajroud est nommé conseiller 
principal auprès du Président de la République, chargé 
des affaires juridiques. 

 
 

PRESIDENCE DU GOUVERNEMENT 
 

Arrêté du chef du gouvernement du 19 
octobre 2018, portant organisation d'une 
session de formation au profit des hauts 
cadres administratifs à l'institut de leadership 
administratif à l'école nationale 
d'administration.  

Le chef du gouvernement,  
Vu la constitution,  
Vu la loi n° 64-44 du 3 novembre 1964, portant 

réforme de l'école nationale d'administration,  
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble les textes qui l'ont modifiée ou 
complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 du 
23  septembre  2011,  

Vu le décret n° 2007-1885 du 23 juillet 2007, 
fixant l'organisation administrative et financière de 
l'école nationale d'administration tel que modifié par 
le décret gouvernemental n° 2018-156 du 13 février 
2018 et notamment ses articles 14 (nouveau), 15 
(nouveau) et 16 (nouveau),  

Vu le décret gouvernemental n° 2018-697 du 3 
août 2018, fixant le régime de rémunération des 
différentes catégories de personnels enseignants, des 
travaux exceptionnels, des chercheurs à titre 
occasionnel et des chercheurs contractuels à l' école 
nationale d'administration.  

Arrête :  
Article premier - L'institut de leadership 

administratif organise une session annuelle de 
formation visant l'amélioration des compétences et des 
qualifications des hauts cadres administratifs dans les 
domaines relatifs au leadership, au management 
public et aux techniques d'innovation administrative.  
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Art. 2 - La session de formation comprend les 
activités suivantes : 

- des conférences,  
- des séminaires,  
- des ateliers de travail,  
- des visites d'études.  
Art. 3 - Les auditeurs de la session sont chargés 

d'élaborer un rapport de synthèse relatif au thème de 
la session.  

Art. 4 - La douzième session au titre de l'année 
2019 se déroule à compter du mois de janvier jusqu'au 
mois de juillet 2019.  

Art. 5 - Le thème de la douzième session est fixé 
comme suit :  

« Le leadership administratif et la gestion des 
crises ».  

Art. 6 - Ces activités sont organisées au profit des 
hauts cadres administratifs qui occupent la fonction de 
directeur général d'administration centrale ou une 
fonction équivalente.  

La session est sanctionnée, le cas échéant, par 
l'obtention d'une attestation de participation.  

Art. 7 - Le programme de la session de formation 
ainsi que les modalités pratiques d'organisation, de 
suivi et d'évaluation sont fixés par décision du 
directeur de l'école nationale d'administration en 
coordination avec les services concernés de la 
Présidence du gouvernement.  

Art. 8 - Le directeur de l'école nationale 
d'administration est chargé de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au Journal Officiel de la 
République Tunisienne. 

Tunis, le 19 octobre 2018.  
Le Chef du Gouvernement 

Youssef Chahed 
 
 

MINISTERE DE L'INTERIEUR 
 

Par décret gouvernemental n° 2018-850 du 19 
octobre 2018. 

Monsieur Chokri Ghazouani est nommé attaché au 
cabinet du ministre de l'intérieur, à compter du 9 juin 
2018.  

Par décret gouvernemental n° 2018-851 du 19 
octobre 2018. 

Est mis fin à la nomination du lieutenant de la 
garde nationale Slim Ben Abda en qualité d'attaché du 
cabinet du ministre de l'intérieur, à compter du 27 
octobre 2017.  

 
Par décret gouvernemental n° 2018-852 du 19 
octobre 2018. 

Est mis fin à la nomination de colonel-major de la 
garde nationale, Khalifa Chibani, en qualité de chargé 
de mission au cabinet du ministre de l'intérieur, à 
compter du 7 juin 2018.  
 

 
MINISTERE DE L’INDUSTRIE ET DES 
PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES 

 
Par décret gouvernemental n° 2018-853 du 19 
octobre 2018. 

Est mis fin à la nomination de Monsieur Mohsen 
Mansouri, contrôleur général des services publics, en 
qualité de chargé de mission au cabinet du ministre de 
l'industrie et des petites et moyennes entreprises à 
compter du 1er octobre 2018.  

 
Par décret gouvernemental n° 2018-854 du 19 
octobre 2018. 

Est mis fin à la nomination de Monsieur Hédi 
Hrichi, cadre de l'entreprise tunisienne d'activités 
pétrolières, en qualité de chargé de mission au cabinet 
du ministre de l'industrie et des petites et moyennes 
entreprises, à compter du 1er  septembre  2018.  

 
Par décret gouvernemental n° 2018-855 du 19 
octobre 2018. 

Est mis fin à la nomination de Monsieur Naoufel 
Salhi, cadre de l'agence nationale pour la maîtrise de 
l'énergie, en qualité de chargé de mission au cabinet 
du ministre de l'industrie et des petites et moyennes 
entreprises, à compter du 1er octobre 2018.  

 
Par décret gouvernemental n° 2018-856 du 19 
octobre 2018. 

Est mis fin à la nomination de Monsieur Mounir 
Romdhani, contrôleur général des services publics, en 
qualité de chargé de mission au cabinet du ministre de 
l'industrie et des petites et moyennes entreprises, à 
compter du 1er octobre 2018.  
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Par décret gouvernemental n° 2018-857 du 19 octobre 2018. 
Est mis fin à la nomination de Madame Afef Chalouf, cadre de la STEG, en qualité de chargée de mission au 

cabinet du ministre de l'industrie et des petites et moyennes entreprises, à compter du 1er octobre 2018.  
 

Par décret gouvernemental n° 2018-858 du 19 octobre 2018. 
Est mis fin à la nomination de Monsieur Mounir Romdhani, contrôleur général des services publics, en qualité 

de chef de cabinet, à compter du 1er octobre 2018.  
 
 

MINISTERE DU COMMERCE 
 

Par décret gouvernemental n° 2018-859 du 19 octobre 2018. 
Les Messieurs dont les noms suivent, sont chargés des fonctions de directeur régional du commerce au ministère 

du commerce, à compter du 27 juillet 2018 :    
Nom et prénom Grade Emploi fonctionnel 

Mohamed Chokri Derouich Ingénieur en chef Directeur régional du commerce de la Manouba 
Yosri Damergi Ingénieur général Directeur régional du commerce de Béja 

Hammadi Zghal Ingénieur général Directeur régional du commerce de Sidi Bouzid 
Habib Djelassi Inspecteur en chef du contrôle économique Directeur régional du commerce de l'Ariana 

Jemeleddine Fehem Ingénieur général Directeur régional du commerce de Nabeul 
 
En application de l'article 2 du décret n° 2009-76 

du 13 janvier 2009, est attribué aux intéressés le rang 
et avantages de directeur général d'administration 
central.  

 
 

MINISTERE DES AFFAIRES LOCALES  
ET DE L’ENVIRONNEMENT 

 
Par décret gouvernemental n° 2018-860 du 19 octobre 2018. 

Monsieur Ridha El Fouli, ingénieur en chef, est 
chargé des fonctions de secrétaire général de 
cinquième classe à la commune d’El Ksar.  
 
Par décret gouvernemental n° 2018-861 du 19 
octobre 2018. 

Monsieur Tawfiq El Barakoti, administrateur en 
chef, est chargé des fonctions de secrétaire général de 
cinquième classe à la commune de Bou Argoub. 
 
Par décret gouvernemental n° 2018-862 du 19 
octobre 2018. 

Monsieur Mondher Gzara, administrateur en chef, 
est chargé des fonctions de secrétaire général de 
cinquième classe à la commune de Jammel.  

Par décret gouvernemental n° 2018-863 du 19 octobre 2018. 
Monsieur Ghazi Skhiri, administrateur en chef, est chargé des fonctions de secrétaire général de cinquième classe à la commune de Monastir.  
 

Par décret gouvernemental n° 2018-864 du 19 octobre 2018. 
Monsieur Elbahri Elmathlouthi, administrateur conseiller, est chargé des fonctions de secrétaire général de cinquième classe à la commune de Gremda.  
 

Par décret gouvernemental n° 2018-865 du 19 octobre 2018. 
Monsieur Abdel Jelil Bouras, conseiller des services publics, est chargé des fonctions de secrétaire général de cinquième classe à la commune de Soukra.    

MINISTERE DE L'EDUCATION 
 

Par décret gouvernemental n° 2018-866 du 19 octobre 2018. 
Est mis fin à la nomination de Monsieur Ridha Haj Ali, inspecteur général de l'enseignement préparatoire et secondaire, en qualité de chargé de mission au cabinet du ministre de l'éducation, à compter du 5 mars 2018.  
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Par arrêté du ministre de l’éducation du 26 
octobre 2018. 

Monsieur Jalel Maamer, professeur principal 
émérite classe exceptionnelle, est chargé des fonctions 
de directeur de l'évaluation, de la qualité et des 
technologies de l'information et de la communication 
au commissariat régional de l'éducation à Sousse.  

 
Par arrêté du ministre de l’éducation du 26 
octobre 2018. 

Monsieur Adel Madyouni, professeur principal 
émérite, est chargé des fonctions de secrétaire 
général au commissariat régional de l'éducation à 
Jendouba.  

En application de l'article 11 de décret n° 2010-
2205 du 6  septembre  2010, l'intéressé bénéficie des 
avantages et indemnités accordés à un directeur 
d'administration centrale.  

 
Par arrêté du ministre de l’éducation du 26 
octobre 2018. 

Monsieur Mehrez Nejib Benhmida, professeur 
principal émérite, est chargé des fonctions de sous-
directeur de la vie scolaire et des affaires des élèves 
du cycle préparatoire et de l'enseignement secondaire 
à la direction du cycle préparatoire et de 
l'enseignement secondaire au commissariat régional 
de l'éducation à Sousse.  

 
Par arrêté du ministre de l’éducation du 26 
octobre 2018. 

Monsieur Fethi Youssef, professeur principal 
émérite, est chargé des fonctions de chef de service 
des équipements et de la maintenance au commissariat 
régional de l'éducation à Sousse.  

 
Par arrêté du ministre de l’éducation du 26 
octobre 2018. 

Monsieur Amine Benromdhan, administrateur 
conseiller de l'éducation, est chargé des fonctions de 
chef de service de gestion des crédits au commissariat 
régional de l’éducation à Siliana.  

MINISTERE DE L'EQUIPEMENT, 
DE L’HABITAT ET DE  
L’AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 

 
Décret gouvernemental n° 2018-867 du 19 
octobre 2018, portant délimitation et révision 
de la délimitation du domaine public maritime 
de Sebkhat Ben Gayadha, gouvernorat de 
Mahdia.  

Le chef du gouvernement,  
Sur proposition du ministre de l'équipement, de 

l'habitat et de l'aménagement du territoire,  
Vu la constitution,  
Vu la loi n° 95-73 du 24 juillet 1995, relative au 

domaine public maritime, telle que modifiée par la loi 
n° 2005-33 du 4 avril 2005,  

Vu le décret n° 74-93 du 15 février 1974, fixant les 
attributions du ministère de l'équipement, tel qu'il a 
été complété par le décret n° 92-248 du 3 février 
1992,  

Vu le décret n° 95-2381 du 27 novembre 1995, 
portant révision et délimitation du domaine public 
maritime du rivage de la mer de la délégation de 
Mahdia (gouvernorat de Mahdia),  

Vu le décret n° 97-745 du 28 avril 1997, fixant la 
composition et les modalités de fonctionnement de la 
commission de délimitation du domaine public 
maritime et complété par le décret gouvernemental n° 
2016-280 du 26 février 2016,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu le décret Présidentiel n° 2017-43 du 17 mars 
2017, portant nomination de membres du 
gouvernement,  

Vu le décret Présidentiel n° 2017-124 du 12  
septembre  2017, portant nomination de membres du 
gouvernement,  

Vu le décret Présidentiel n° 2017-247 du 25 
novembre 2017, portant nomination de membres du 
gouvernement,  

Vu l'arrêté du ministre des domaines de l'Etat et 
des affaires foncières, de ministre l'équipement, de 
l'habitat et de l'aménagement du territoire et de 
ministre de l'environnement et du développement 
durable du 18 mars 2016 relatif au commencement 
des opérations de délimitation et révision de la 
délimitation du domaine public maritime de Sebkhat 
Ben Gayadha du gouvernorat de Mahdia,  
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Vu les procès-verbaux de la commission chargée 
de la délimitation et révision de la délimitation du 
domaine public maritime de Sebkhat Ben Gayadha du 
gouvernorat de Mahdia,  

Vu le registre d'enquête relatif à la délimitation et 
révision de la délimitation du domaine public 
maritime de Sebkhat Ben Gayadha du gouvernorat de 
Mahdia,  

Vu l'avis du tribunal administratif.  
Prend le décret gouvernemental dont la teneur suit :  
Article premier - Le domaine public maritime de 

Sebkhat Ben Gayadha du gouvernorat de Mahdia, est 
délimité comme suit :  

La limite du domaine public maritime suit les 
bornes : DPP 122 - DPM 345 - DPM 346 - DPM 347 - 
DPM 348 - DPM 349 - DPM 350 - DPM 351 - DPM 
352 - DPM 169 - DPM 170 - DPM 171 - DPM 172 - 
DPM 92 - DPM 93 - DPM 94 - B4 TF 225129 - B3 
TF 225129 - B2 TF 225129 - DPM 95 - DPM 96 - 
DPM 97 - DPM 98 - DPM 99 - DPM 100 - DPM 353 
- DPM 354 - DPM 355 - DPM 356 - DPM 357 - DPM 
358 - DPM 359 - DPM 360 - DPM 361- DPM 362 - 
DPM 363 - DPM 364 - DPM 365 - DPM 366 - DPM 
367 - DPM 368 - DPM 369 - DPM 370 - DPM 371 - 
DPM 372 - DPM 373 - DPM 374 - DPM 375 - DPM 
376 - DPM 377 - DPM 378 - DPM 379 - DPM 380 - 
DPM 381 - DPM 382 - DPM 383 - DPM 384 - DPM 
385 - DPM 386 - DPM 387 - DPM 388 - DPM 389 - 
DPM 390 - DPM 391 - DPM 392 - DPM 393 - DPM 
394 - DPM 395 - DPM 396 - DPM 397 - DPM 398 - 
DPM 399 - DPM 400 - DPM 401 - DPM 402 - DPM 
403 - DPM 404 - DPM 405 - DPM 406 - DPM 407 - 
DPM 408 - DPM 409 - DPM 410 - DPM 411 - DPM 
412 - DPM 413 - DPM 414 - DPM 415 - DPM 416 - 
DPM 417 - DPM 418 - DPM 419 - DPM 420 - DPM 
421 - DPM 422 - DPM 423 - DPM 424 - DPM 425 - 
DPM 426 - DPM 427 - DPM 428 - DPM 429 - DPM 
430 - DPM 431 - DPM 432 - DPM 433 - DPM 434 - 
DPM 435 - DPM 436 - DPM 437 - DPM 438 - DPM 
439 - DPM 440 - DPM 441 - DPM 442 - DPM 443 - 
DPM 444 - DPM 445 - DPM 446 - DPM 447 - DPM 
448 - DPM 449 - DPM 450 - DPM 451 - DPM 452 - 
DPM 453 - DPM 454 - DPM 455 - DPM 456 - DPM 
457 - DPM 458 - DPM 459 - DPM 460 - DPM 461- 
DPM 462 - DPM 463 - DPM 464 - DPM 465 - DPM 
466 - DPM 467 - DPM 468 - DPM 469 - DPM 470 - 
DPM 471 - DPM 472 - DPM 473 - DPM 474 - DPM 
475 - DPM 476 - DPM 477 - DPM 478 - DPM 479 - 
DPM 480 - DPM 481- DPM 482 - DPM 483 - DPM 
101, suivant un liseré jaune indiqué au plan ci-annexé.  

Art. 2 - Le ministre de l'équipement, de l'habitat et 
de l'aménagement de territoire, le ministre des 
domaines de l'Etat et des affaires foncières et le 
ministre des affaires locales et de l'environnement 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret gouvernemental qui sera 
publié au Journal Officiel de la République 
Tunisienne. 

Tunis, le 19 octobre 2018.  
 

Pour Contreseing 
Le ministre des affaires 

locales et de l’environnement 
Riadh Mouakher 

Le ministre de l'équipement, 
de l’habitat et de 

l’aménagement du territoire 
Mohamed Salah Arfaoui 

Le ministre des domaines de 
l’Etat et des affaires 

foncières 
Mabrouk Korchid 

Le Chef du Gouvernement 
Youssef Chahed 

 
 

MINISTERE DE LA SANTE 
 

Arrêté du ministre de la santé du 19 octobre 
2018, fixant les modalités d'organisation du 
concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade d'analyste général au 
corps des analystes et des techniciens de 
l'informatique des administrations publiques 
au ministère de la santé.  

Le ministre de la santé,  
Vu la constitution,  
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

Statut général des personnels de l'Etat, des 
collectivités locales et des établissements publics à 
caractère administratif, ensembles les textes qui l'ont 
modifiée ou complétée,  

Vu le décret n° 99-365 du 15 février 1999, fixant le 
statut particulier au corps des analystes et des 
techniciens de l'informatique des administrations 
publiques, tel qu'il a été complété par le décret n° 
2009-112 du 21 janvier 2009,  

Vu le décret gouvernemental n° 2016-301 du 11 
mars 2016, portant délégation de certaines 
prérogatives du chef du gouvernement au ministre de 
la santé,  
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Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu le décret Présidentiel n° 2017-124 du 12  
septembre  2017, portant nomination de membres du 
gouvernement,  

Vu le décret Présidentiel n° 2017-247 du 25 
novembre 2017, portant nomination de membres du 
gouvernement. 

Arrête : 
Article premier - Le concours interne sur dossiers 

pour la promotion au grade d'analyste général au corps 
des analystes et des techniciens de l'informatique des 
administrations publiques au ministère de la santé, est 
organisé conformément aux dispositions du présent 
arrêté.  

Art. 2 - Peuvent participer au concours interne sur 
dossiers pour la promotion au grade d'analyste général 
au corps des analystes et des techniciens de 
l'informatique des administrations publiques, les 
analystes en chef justifiant d'au moins cinq (5) ans 
d'ancienneté dans ce grade à la date de la clôture des 
candidatures.  

Art. 3 - Le concours interne sur dossiers susvisé est 
ouvert par arrêté du ministre de la santé.  

Cet arrêté fixe :  
- le nombre de postes mis en concours,  
- la date de clôture de la liste des candidatures, 
- la date de la réunion du jury du concours.  
Art. 4 - Les candidats au concours interne susvisé 

doivent adresser leur demande de candidature par la, 
voie hiérarchique. Les demandes doivent être 
obligatoirement enregistrées au bureau d'ordre central 
et accompagnées des pièces suivantes :  

- un curriculum vitae,  
- un dossier comprenant les pièces justificatives 

des services accomplis par le candidat au sein de 
l'administration,  

- un rapport établi par le candidat portant sur ses 
activités durant les deux dernières années précédant la 
date de clôture des candidatures (participation aux 
séminaires, conférences...) et éventuellement une 
copie des travaux, recherches et publications.  

Ce rapport doit comporter les appréciations du chef 
de l'administration à laquelle appartient le candidat,  

Art. 5 - Est rejetée obligatoirement toute demande 
de candidature enregistrée au bureau d'ordre après la 
date de clôture de la liste des candidatures.  

Art. 6 - Le chef de l'administration à laquelle 
appartient le candidat fournit un rapport d'activités des 
deux dernières années précédant la date de clôture des 
candidatures en tenant compte :  

- de l'organisation du travail, 
- de la qualité du service,  
- des actions de formation, d'encadrement et de 

recherches, 
- des actions réalisées et des résultats obtenus.  
Il attribue au candidat une note variant de zéro (0) 

à vingt (20).  
Art. 7 - Le concours interne susvisé est supervisé 

par un jury dont la composition est fixée par arrêté du 
ministre de la santé.  

Le Jury est chargé principalement :  
- de proposer la liste des candidats autorisés à 

concourir,  
- de fixer les critères d'études et d'évaluations des 

dossiers des candidats,  
- d'attribuer aux candidats une note variant de zéro 

(0) à vingt (20),  
- de proposer la liste définitive des candidats 

promouvable.  
Art. 8 - Le jury du concours interne sur dossiers 

susvisé procède au classement des candidats par ordre 
de mérite suivant le total des notes obtenues. Au cas 
où deux ou plusieurs candidats ont obtenu le même 
nombre de points, la priorité est accordée au plus 
ancien dans le grade, et si cette ancienneté est la 
même, la priorité est accordée au plus âgé.  

Art. 9 - La liste des candidats admis au concours 
interne sur dossiers pour la promotion au grade 
d'analyste général au corps des analystes et des 
techniciens de l'informatique des administrations 
publiques, est arrêtée définitivement par le ministre de 
la santé.  

Art. 10 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 19 octobre 2018.  
Le ministre de la santé 

Imed Hammami 
Vu 

Le Chef du Gouvernement 
Youssef Chahed 
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Arrêté du ministre de la santé du 19 octobre 
2018, portant ouverture d'un concours interne 
sur dossiers pour la promotion au grade 
d'analyste général au corps des analystes et 
des techniciens de l'informatique des 
administrations publiques au ministre de la 
santé.  

Le ministre de la santé,  
Vu la constitution,  
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

Statut général des personnels de l'Etat, des 
collectivités locales et des établissements publics à 
caractère administratif, ensembles les textes qui l'ont 
modifiée ou complétée,  

Vu le décret n° 99-365 du 15 février 1999, fixant le 
statut particulier au corps des analystes et des 
techniciens de l'informatique des administrations 
publiques, tel qu'il a été complété par le décret n° 
2009-112 du 21 janvier 2009,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu le décret Présidentiel n° 2017-124 du 12  
septembre  2017, portant nomination de membres du 
gouvernement,  

Vu le décret Présidentiel n° 2017-247 du 25 
novembre 2017, portant nomination de membres du 
gouvernement,  

Vu l'arrêté du ministre de la santé du 19 octobre 
2018, fixant les modalités d'organisation du concours 
interne sur dossiers pour la promotion au grade 
d'analyste général au corps des analystes et des 
techniciens de l'informatique des administrations 
publiques au ministre de la santé.  

Arrête : 
Article premier - Est ouvert au ministère de la 

santé, un concours interne sur dossiers pour la 
promotion au grade d'analyste général au corps des 
analystes et des techniciens de l'informatique des 
administrations publiques au ministre de la santé.  

Art. 2 - Le nombre de postes à pourvoir est fixé à 
un seul (1) poste.  

Art. 3 - La date de la réunion du jury du concours 
est fixée au mercredi 28 novembre 2018 et jours 
suivants à Tunis.  

Art. 4 - La date de clôture de la liste des 
candidatures est fixée au lundi 29 octobre 2018.  

Art. 5 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne.  

Tunis, le 19 octobre 2018.  
Le ministre de la santé 

Imed Hammami 
Vu 

Le Chef du Gouvernement 
Youssef Chahed 

 
Arrêté du ministre de la santé et du ministre 
de l'enseignement supérieur et de la 
recherche scientifique du 19 octobre 2018, 
portant ouverture d’un concours sur dossiers 
pour la nomination au grade de professeur 
hospitalo-universitaire en pharmacie.  

Le ministre de la santé et le ministre de 
l'enseignement supérieur et de la recherche 
scientifique,  

Vu la constitution,  
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble des textes qui l'ont modifiée 
ou complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 
du 23  septembre  2011,  

Vu le décret n° 2005-3295 du 19 décembre 2005, 
portant statut particulier des pharmaciens hospitalo-
universitaires, tel que modifié par le décret n° 2008-
2754 du 4 août 2008,  

Vu le décret gouvernemental n° 2016-370 du 9 mars 
2016, portant nomination aux grades dans les corps,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu le décret Présidentiel n° 2017-124 du 12  septembre  2017, portant nomination de membres du gouvernement,  
Vu le décret Présidentiel n° 2017-247 du 25 novembre 2017, portant nomination de deux membres du gouvernement,  
Vu l'arrêté du ministre de la santé publique et du 

ministre de l'enseignement supérieur et de la 
recherche scientifique du 10 novembre 2010, fixant 
les critères d'appréciation et les modalités d'étude des 
dossiers de candidature pour la nomination au grade 
de professeur hospitalo-universitaire en pharmacie,  

Vu la proposition du ministre de la défense nationale.  
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Arrêtent : 
Article premier - Un concours sur dossiers pour la 

nomination au grade de professeur hospitalo-
universitaire en pharmacie est ouvert le 27 décembre 
2018 et jours suivants.  

Art. 2 - Le nombre de postes ouvert à ce concours 
au profit du ministère de la santé est fixé à quatre (4) 
postes.  

Art. 3 - Le nombre des postes ouvert à ce concours 
au profit du ministère de la défense nationale est fixé 
de deux (2) postes.  

Art. 4 - La clôture du registre des candidatures est 
fixée au 23 novembre 2018.  

Art. 5 - Le présent arrêté sera publié au Journal 
Officiel de la République Tunisienne. 

Tunis, le 19 octobre 2018.  
Le ministre de l'enseignement supérieur 

et de la recherche scientifique 
Slim Khalbous 

Le ministre de la santé 
Imed Hammami 

Vu 
Le Chef du Gouvernement 

Youssef Chahed 
 

Arrêté du ministre de la santé et du ministre 
de l'enseignement supérieur et de la 
recherche scientifique du 19 octobre 2018, 
portant ouverture d'un concours pour le 
recrutement des maîtres de conférences 
agrégés hospitalo-universitaire en pharmacie.  

Le ministre de la santé et le ministre de 
l'enseignement supérieur et de la recherche 
scientifique,  

Vu la constitution,  
Vu la loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant 

statut général des personnels de l'Etat, des collectivités 
locales et des établissements publics à caractère 
administratif, ensemble des textes qui l'ont modifiée 
ou complétée et notamment le décret-loi n° 2011-89 
du 23  septembre  2011,  

Vu le décret n° 2005-3295 du 19 décembre 2005, 
portant statut particulier des pharmaciens hospitalo-
universitaires, tel que modifié par le décret n° 2008-
2754 du 4 août 2008,  

Vu le décret gouvernemental n° 2016-370 du 9 
mars 2016, portant nomination aux grades dans les 
corps,  

Vu le décret Présidentiel n° 2016-107 du 27 août 
2016, portant nomination du chef du gouvernement et 
de ses membres,  

Vu le décret Présidentiel n° 2017-124 du 12  
septembre  2017, portant nomination de membres du 
gouvernement,  

Vu le décret Présidentiel n° 2017-247 du 25 
novembre 2017, portant nomination de membres du 
gouvernement,  

Vu l'arrêté du ministres de la santé publique et du 
ministre de l'enseignement supérieur du 16 novembre 
2015, portant organisation du concours pour le 
recrutement de maîtres de conférences agrégés 
hospitalo-universitaires en pharmacie, tel que modifié 
et complété par l'arrêté du 21 novembre 2016 et 
l'arrêté du 23 novembre 2017,  

Vu la proposition du ministre de la défense nationale.  
Arrêtent : 
Article premier. - Un concours est ouvert à la faculté 

de pharmacie du Monastir, le 19 décembre 2018 et jours 
suivants, pour le recrutement de maîtres de conférences 
agrégés hospitalo-universitaires en pharmacie.  

Art. 2 - Le nombre des postes ouverts à ce 
concours au profit du ministère de la santé est fixé à 
six (6) postes, dans les disciplines suivantes :  

- microbiologie : 2 postes, 
- pharmacognosie : 1 poste, 
- pharmacie clinique : 1 poste, 
- hématologie: 1 poste,  
- chimie organique : 1 poste.  
Art. 3 - Le nombre des postes ouvert à ce concours 

au profit du ministère de la défense nationale est fixé 
d'un seul (1) poste, dans la discipline suivante :  

- hématologie.  
Art. 4 - La clôture du registre des candidatures est fixé au 16 novembre 2018.  
Art. 5 - Le présent arrêté sera publié au Journal 

Officiel de la République Tunisienne. 
Tunis, le 19 octobre 2018.  

Le ministre de l'enseignement supérieur 
et de la recherche scientifique 

Slim Khalbous 
Le ministre de la santé 

Imed Hammami 
Vu 

Le Chef du Gouvernement 
Youssef Chahed 
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MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 
 

Par arrêté du ministre des affaires sociales du 
5 septembre 2018. 

Monsieur Khaled Elouaer, gestionnaire conseiller 
des documents et d'archives, est chargé des fonctions 
de directeur des archives et de la documentation à la 
direction générale des services communs au ministère 
des affaires sociales.  

 
Par arrêté du ministre des affaires sociales du 
5 septembre 2018. 

Mademoiselle Salma Ferchichi, administrateur 
conseiller, est chargée des fonctions de sous-directeur 
à l'unité de gestion par objectifs au ministère des 
affaires sociales pour la réalisation du projet de 
réforme de la gestion du budget de l'Etat  

En application des dispositions de l'article 4 
(nouveau) du décret n° 2012-2750 du 13 novembre 
2012, l'intéressé bénéficie de la fonction et avantages 
de sous-directeur général d'administration centrale.  

 
Par arrêté du ministre des affaires sociales du 
3 septembre 2018. 

Monsieur Mohamed Habib Harbi, inspecteur du 
travail, est chargé des fonctions de chef de l'unité 
locale de l'inspection du travail et de la conciliation de 
Douar Hicher à la division de l'inspection du travail et 
de la conciliation à la direction régionale des affaires 
sociales de la Manouba.  

En application des dispositions de l'article 6 du 
décret n° 2011-4650 du 10 décembre 2011, l'intéressé 
bénéficie des indemnités et avantages accordés à un 
sous-directeur d'administration centrale.  

 
Par arrêté du ministre des affaires sociales du 
26 octobre 2018. 

Sont nommés membres à la commission nationale 
sectorielle des physiothérapeutes :  

- Madame Senda Chaabani en remplacement de 
Monsieur Mohamed Faycel Ben Abeda : représentant 
la chambre syndicale nationale des physiothérapeutes 
rééducateurs,  

- Monsieur Mohamed Sghair en remplacement de 
Madame Ayda Louiz Tira : représentant la chambre 
syndicale nationale des physiothérapeutes 
rééducateurs,  

- Monsieur Yasine Maazoun en remplacement de 
Madame Amel Bali épouse Ben Hsan : représentant la 
chambre syndicale nationale des physiothérapeutes 
rééducateurs.  

 
 

MINISTERE DES TECHNOLOGIES 
DE LA COMMUNICATION 
ET DE L’ECONOMIE NUMERIQUE 

 
Par décret gouvernemental n° 2018-868 du 19 
octobre 2018. 

Sont nommés membres de l'instance nationale des 
télécommunications prévue à l'article 64 du code des 
télécommunications :  

- Madame Malika Bakir, juge de troisième grade, 
avocat général à la cour de cassation: vice-président 
exerçant à plein temps, en remplacement de Monsieur 
Jaafar Elrabaaoui, et ce, à compter du 2 juillet 2018 :  

* Messieurs :  
- Kamel Saadaoui en remplacement de Monsieur 

Mohamed Naoufel Ferikha,  
- Kamel Rezgui en remplacement de Monsieur 

Karim Ben Kahla,  
- Majdi Hassen en remplacement de Monsieur 

Amara Dridi.  
Membres parmi les personnalités compétentes dans 

le domaine technique, économique ou juridique 
afférent au télécommunications.  

 
 

MINISTERE DES AFFAIRES CULTURELLES 
 

Par décret gouvernemental n° 2018-869 du 19 
octobre 2018. 

Madame Faïka Laouani, gestionnaire en chef de 
documents et d'archives, est nommée chargé de 
mission au cabinet du ministre des affaires culturelles, 
à compter du 19  septembre  2018.  

 
Par décret gouvernemental n° 2018-870 du 19 
octobre 2018. 

Monsieur Abdelhalim Zoghlami, maître assistant 
de l'enseignement supérieur, est nommé chargé de 
mission au cabinet du ministre des affaires culturelles, 
à compter du 19  septembre  2018.  



Par décret gouvernemental n° 2018-871 du 19 
octobre 2018. 

Monsieur Ali Msabhia, administrateur en chef, est 
nommé chargé de mission au cabinet du ministre des 
affaires culturelles, à compter du 19  septembre  2018.  

 
Par décret gouvernemental n° 2018-872 du 19 
octobre 2018. 

Est mis fin à la nomination de Monsieur Sami Ben 
Amer, professeur de l'enseignement supérieur, en 
qualité de chargé de mission au cabinet du ministre 
des affaires culturelles, à compter du 1er août 2018.  

 
Par décret gouvernemental n° 2018-873 du 19 
octobre 2018. 

Est mis fin à la nomination de Monsieur Mahmoud 
Mejri, professeur de l'enseignement supérieur, en 
qualité de chargé de mission au cabinet du ministre 
des affaires culturelles, à compter du 1er août 2018.  

 
 

MINISTERE DU TRANSPORT 
 

Par décret gouvernemental n° 2018-874 du 19 
octobre 2018. 

Est mis fin à la nomination de Monsieur Thameur 
Jemli, administrateur général hors classe à la caisse 
nationale de sécurité sociale, en qualité de chargé de 
mission au cabinet du ministre du transport, à compter 
du 14 mai 2018.  

 
Par décret gouvernemental n° 2018-875 du 19 
octobre 2018. 

Est mis fin à la nomination de Monsieur Kamel 
Miled, ingénieur général, en qualité de chargé de 
mission au cabinet du ministre du transport, à compter 
du 1er juin 2018,  

MINISTERE DES DOMAINES DE L’ETAT 
ET DES AFFAIRES FONCIERES 

 
Par décret gouvernemental n° 2018-876 du 19 
octobre 2018. 

Monsieur Alaeddine Nsiri, conseiller des services 
publics, est nommé chargé de mission au cabinet du 
ministre des domaines de l'Etat et des affaires 
foncières.  

 
Par décret gouvernemental n° 2018-877 du 19 
octobre 2018. 

Madame Dalenda Toumi épouse Chalghaf, 
ingénieur général, est nommée chargé de mission au 
cabinet du ministre des domaines de l'Etat et des 
affaires foncières.  

 
Par décret gouvernemental n° 2018-878 du 19 
octobre 2018. 

Monsieur Alaeddine Nsiri, conseiller des services 
publics, est chargé des fonctions de directeur général 
de la cellule centrale de gouvernance au ministère des 
domaines de l'Etat et des affaires foncières.  

 
Par décret gouvernemental n° 2018-879 du 19 
octobre 2018. 

Est mis fin à la nomination de Monsieur Mohamed 
Kamel Essid, professeur principal émérite classe 
exceptionnelle, en qualité de chargé de mission au 
cabinet du ministre des domaines de l'Etat et des 
affaires foncières, à compter du 1er  septembre  2018.  

 
Par décret gouvernemental n° 2018-880 du 19 
octobre 2018. 

Est mis fin à la nomination de Monsieur Samir 
Sebaî, magistrat de deuxième grade, en qualité de 
chargé de mission au cabinet du ministre des 
domaines de l'Etat et des affaires foncières, à compter 
du 1er juillet 2018.  
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